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ARRETE N° 2020-188 
  

portant approbation de cession d’autorisation de l'Etablissement et service d’aide par le 
travail (ESAT) Sainte-Mesme sis route départementale 116, Sainte-Mesme (78730) 

géré par l’association APAPHPA au profit de la Fondation MALLET-NEUFLIZE 
 
 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 

314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du Directeur général de l'Agence régionale 

de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2019-2023 pour la 
région Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté A-05-00564 du 29 mars 2005 autorisant la création de la structure dénommée 

ESAT Sainte-Mesme (780012878) sise, route départementale 116, Sainte-Mesme (78730) 
gérée par l’entité dénommée APAPHPA (780826178) ;  

 
 VU la délibération de l’assemblée générale extraordinaire de l’APAPHPA en date du 25 

novembre 2020 et la délibération du conseil d’administration de la Fondation MALLET- 
NEUFLIZE du 26 novembre 2020 approuvant le traité définitif de fusion absorption ;  
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VU la délibération de l’assemblée générale extraordinaire de l’APAPHPA en date du 16 
décembre 2020 entérinant le traité de fusion absorption ratifié le 25 novembre 2020 ;   

VU le traité de fusion absorption signé le 3 décembre 2020 entre l’association APAPHPA et la 
Fondation MALLET-NEUFLIZE ; 

VU le dossier de demande de la Fondation MALLET-NEUFLIZE en date du 3 décembre 2020, 
visant à la cession des autorisations d’activité de l’ESAT Sainte-Mesme en faveur de la 
Fondation MALLET-NEUFLIZE ; 

VU le courrier Madame Monique PIGE, présidente de l’APAPHPA en date du 4 décembre 2020 
relatif à la demande de cession de l’autorisation d’activités de l’ESAT de Sainte-Mesme à 
la Fondation MALLET-NEUFLIZE ; 

VU l’arrêté n° DRCT 20-083 en date du 27 novembre 2020, pris par M. le Préfet des Yvelines, 
autorisant la Fondation MALLET-NEUFLIZE à réaliser une fusion-absorption avec 
l’association APAPHPA ; 

 

CONSIDERANT  qu’il revient au nouveau gestionnaire de déposer dans les meilleurs délais 
une demande de renouvellement d’autorisation pour l’ESAT Sainte-Mesme .    

CONSIDERANT que la fusion absorption répond aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT que la fusion absorption entraîne la transmission universelle du patrimoine, 
droits et engagements souscrits par l’association APAPHPA au profit de la 
Fondation MALLET-NEUFLIZE ; 

CONSIDERANT que la fusion absorption prend effet au 1er janvier 2021 et qu’elle entraîne la 
dissolution sans liquidation de l’association APAPHPA ;  

  

 
     
 
 

 
ARRÊTE  

 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation de gestion de l’établissement et service d’aide par le travail (ESAT) Sainte-Mesme 
accordée à l’association APAPHPA sise Route départementale 116, Sainte-Mesme (78730), destiné 
à prendre en charge des adultes à partir de 18 ans, est cédée à la Fondation MALLET-NEUFLIZE 
dont le siège social se situe 22 Route de Gressey à Richebourg (78550). 
 
 
 
ARTICLE 2e : 
 
La capacité totale de cet établissement est de 60 places destinées à des personnes en situation de 
handicap de 18 à 60 ans, ayant la capacité à travailler en structure de travail protégé présentant des 
déficiences intellectuelles et/ou un handicap psychique réparties comme suit : 
 

- 45 travailleurs sur le site de Sainte-Mesme (28 internes, 17 externes) 
- 15 travailleurs sur le site de Houdan (externes) 
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ARTICLE 3e :  
 
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale et 
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles 
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation.  

 
 

 
 
ARTICLE 4e :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 

1°) Entité juridique : 

Numéro FINESS 780003638 

Raison sociale Fondation MALLET-NEUFLIZE 

Adresse 22, route de Gressey  Richebourg (78550) 

Statut juridique Fondation reconnue d’utilité publique 

 
 

2°) Entité géographique : 

Numéro FINESS 780 012 878 

Raison sociale ESAT Sainte-Mesme 

Adresse 
116 route départementale  Sainte-Mesme 
(78730) 

 
Code catégorie : 246 - Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) 
Code discipline :  
 

908 - Aide par le travail pour Adultes Handicapés  

Code fonctionnement  
(Mode d’accueil et 

d’accompagnement) :  

 

47 - Accueil de jour et accompagnement en milieu 
ordinaire 

 60 places 

Code clientèle : 
 

206 - Handicap psychique 
117 - Déficience intellectuelle 

60 places 

 
Code mode de fixation des tarifs : 34 - ARS / DG 
 

 
 
 
ARTICLE 5e : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de l’Agence 
régionale de santé. 
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ARTICLE 6e : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.   
 
 
ARTICLE 7e : 
  
La Directrice de la délégation départementale des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la Région Ile-de-France et du Département des Yvelines. 

 
       
 Fait à Paris, le 29 décembre 2020 
       
 Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 

 
 
 Aurélien ROUSSEAU 
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DECISION TARIFAIRE N°2435 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2020 DE 

IME NOTRE ECOLE - 780018602 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 

dénommée IME NOTRE ECOLE (780018602) sise 19, CHE DES GRANDES TERRES, 78955, 

CARRIERES SOUS POISSY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION AUTISME EN ILE 

DE FRANCE (750063521) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 07/09/2020  , 

par la délégation départementale de Yvelines ; 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/09/2020 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 13/11/2020. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2019 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME NOTRE ECOLE 

(780018602) pour 2020; 
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A compter du 01/11/2020, pour 2020, la dotation est fixée à 3 173 906.37€ correspondant à la 

dotation reconduite de 3 166 656.37€. augmentée de 7 250.00€ de crédits non reconductibles au titre 

de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Article 1 

Article 2 Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée IME NOTRE ECOLE 

(780018602) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2020: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2021 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

0.00 1 143,44 0.00 0.00 0.00 0.00 

0.00 489.16 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 

versement unique. 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, 

Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION AUTISME EN ILE DE 

FRANCE » (750063521) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Par délégation le Délégué Départemental 

Fait à VERSAILLES, Le 30/10/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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